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 Le colloque « Droit et architecture : reconsidérer les frontières 
disciplinaires, leurs interactions et les mutations » a permis la rencontre de 
chercheurs et de professionnels issus des sciences sociales et humaines. Ce 
colloque avait pour objectif, de proposer un regard transversal pour deux 
disciplines et deux ordres historiquement distincts, mais qui à bien des égards 
entretiennent des relations profondes. 
 
 La présence et les propos de Jean-Paul Cassulo, président de l’Ordre des 
architectes, de Marielle Riche, directrice de l’école nationale d’architecture et 
d’Anne Clergue agent d’artistes, ainsi que des conférenciers venus des sciences 
sociales et humaines, témoignent d’une forte intrication entre des univers 
disciplinairement différents et encouragent à poursuivre dans cette voie. 
 Marielle Riche a souligné combien, à l’École Nationale Supérieure 
d’architecture de Marseille, l’enseignement du droit constitue une part 
significative de la formation de l’architecte et des métiers émergents, même si ce 
type de cursus ne relève pas encore au sein des Écoles Supérieures 
d’architecture d’une obligation nationale.  
 Jean-Paul Cassulo a rappelé que le sensible et le rationnel fondent 
l’architecture et la loi, mais, que si la politique fabrique le droit et l’architecture, 
l’espace mental du créateur demeure libre. 
 Anne Clergue valide ce constat en l’appliquant aux artistes de toutes 
disciplines confondues qui « sont des promeneurs intemporels qui nous ouvrent 
leur monde, notre monde ». 
 
 Le recours au droit s’avère indispensable et systématique dans l’acte de 
bâtir, que ce soit pour les questions relatives au foncier, à la protection du 
patrimoine historique, à l’aménagement du territoire, à la conception de projets 
spécifiques ou encore à l’exercice même de la profession. Hervé Isar et Philippe 
Bonfils ont souligné que l’implication du droit dans le domaine de l’architecture 
élargit non seulement les perspectives pour les juristes mais aussi pour les 
théoriciens des sciences sociales et humaines. La reconnaissance grandissante 
des cursus universitaires spécifiques s’intéressant au droit de l’urbanisme et de 
l’architecture, indique avec force l’interdépendance des deux disciplines et 
contribue à former des professionnels qui, en réfléchissant différemment, 
pourront laisser encore plus de place à l’humain. Pour autant, Jean-Paul Cassulo 
pose une question fondamentale, l’architecture procède-t-elle de la production 
d’œuvres…? La notion d’originalité dont le droit s’est emparé pour en décrire 
les éléments constitutifs serait-elle la marque de l’œuvre architecturale ? En 
effet, la propriété littéraire et artistique inscrite dans la Loi de 1957 apparaît 
comme motif récurrent dans les contrats privés d’architecture et de maîtrise 
d’œuvre. En fait, constate Jean-Paul Cassulo la question qui traverse 
l’architecture et sa « création » est bien celle de l’auteur. 
 
 En utilisant la métaphore de l’arc-boutant qu’il emprunte au vocabulaire 
des architectes, Norbert Rouland montre que les constructions intellectuelles 
prennent appui sur des valeurs qui s’articulent entre elles. Le droit, l’architecture 
mais aussi la musique sont des exemples de réalisations qui vont au-delà des 
simples coïncidences puisqu’en liens avec l’émergence des concepts de 
rationalisation et d’individualisme. Il existe d’ailleurs des centres de recherches 
en Europe et Amérique du Nord qui confortent la pertinence de ce type de 
comparaison. De plus, Marina Leoni démontre bien l’omniprésence de ce lien à 
travers l’histoire. Quatremère de Quincy, en raison de sa formation toujours à la 
croisée entre les « lois » et l’art, met en évidence les liens interdisciplinaires 
entre le droit et l’architecture et confirme la présence de ces questions pour la 
culture architecturale entre la fin du dix-huitième siècle et le début du suivant. 
La « parfaite civilisation » étant celle qui parvient, entre autre, à l’« ordre », 
c’est-à-dire qui a su « le mieux étudier dans le livre de la nature, lequel, bien 
ouvert à tous, n’est compris que par le petit nombre ». 
 
1. LES INTERACTIONS 
 
 En effet, l’architecture est de tous les arts le seul à intégrer spontanément 
une dimension juridique et à réclamer de ses praticiens une connaissance solide 
du droit. Cela était vrai du temps de Vitruve (1er siècle av. J.-C), comme l’a 
remarqué Jean-Philippe Agresti, qui recommandait à l’architecte « de bien 
connaître la jurisprudence et les coutumes des lieux » afin de se prémunir de 
tous litiges. Cela le reste de nos jours. Au XVIIe siècle, la souveraineté de la 
raison instaurée par Descartes inspire une démarche commune aux architectes, 
aux artistes et aux juristes. Tous, sans  distinction, ont recours aux codifications. 
Norbert Rouland l’a démontré dans l’un de ces ouvrages. « Ces efforts 
(communs) reposent sur la croyance en l’invention d’un langage qui les 
soutiendrait : une rhétorique, qui découle (…) d’une esthétique normative. » 
 
A. CADRES 
Les démonstrations historiques et métaphoriques pourraient n’être que des 
coïncidences, voire des contaminations terminologiques, s’il n’existait, entre le 
droit et l’architecture, une analogie structurale plus décisive, un geste 
scientifique commun, une réflexion théorique et une application pratique que 
tous les conférenciers se sont accordés à cerner et à définir.  S’agissant du droit, 
d’un côté sa science théorique s’appuie sur des principes, en relation avec les 
époques et les écoles, et de l’autre, son usage technique fait appel à des 
praticiens du droit.  
 
 Le droit n’est pas seulement constitué de dispositifs opérationnels 
organisant la société de façon pragmatique. Il est aussi le symbole des valeurs de 
cette société qui s’exprime par un langage et une architectonique. Quant à 
l’architecture, elle fait partie des beaux-arts, mais différentes branches du droit 
sont amenées à intervenir concernant le régime juridique de l’œuvre et celui de 
son auteur. Jean-Marie Pontier, Lorenzo Rocarro, Philippe Mouron, Giorgio 
Resta et Patrick Giromini ont observé le « cadrage de l’imaginaire » collectif et 
individuel en examinant les questions posées par le droit privé, le droit public, le 
droit social ou encore le droit des sols, de l’urbanisme, de l’environnement.  
 
De l’architecte et de son œuvre largement commandée par des règles de 
droit public, en passant de la qualification du travail de ce « travailleur 
subordonné atypique », jusqu’à la spécificité du droit d’auteur en matière 
d’architecture ou encore à la question juridique de l’image des choses et des 
biens culturels architecturaux, tous attestent que l’architecte doit trouver le juste 
équilibre entre l’écriture architecturale du projet et les contraintes juridiques, 
budgétaires, commerciales, etc. Cependant, un constat s’impose pour les 
citoyens : la politique architecturale des pouvoirs publics détermine largement la 
création architecturale, que ce soit à travers les dispositions relatives à 
l’enseignement, la sensibilisation des citoyens, les concours, les prix attribués, 
mais aussi les commandes passées par les collectivités publiques, les 
réglementations de divers ordres qui relèvent autant de l’architecture que de 
l’urbanisme. 
 
B. CONFIGURATIONS 
 
 Dans un autre registre, l’architecture, comme le droit, serait à l’espace ce 
que le récit est au temps, à savoir une opération « configurante ». Un 
parallélisme entre, d’une part construire, donc édifier dans l’espace, et d’autre 
part légiférer, soit mettre en intrigue dans le temps, conduit forcément à la « 
mise en configuration » architecturale de l’espace et à la « mise en configuration 
» narrative du droit. Rémy Cabrillac s’y est risqué, corroborant l’argumentation 
de Norbert Rouland lorsque celui-ci constate que « c’est bien à des 
représentations du sens de la vie et de notre univers, non moins dignes que celles 
qu’atteignent l’art et la religion, que se réfère le droit. Mais pour les apercevoir, 
il faut savoir le lire, et prendre connaissance des expériences juridiques 
auxquelles l’humanité s’est essayée1 ». Le droit n’est pas un ensemble de 
principes d’autorité structurés par la Raison, ou plus trivialement, un ensemble 
de recettes qui serait à la disposition des plaideurs.  Chaque conférencier a bien 
mis en évidence qu’expliquer le droit par le droit ou l’architecture par 
l’architecture apparaît comme une erreur d’échelle. Car, « on n’explique pas le 
résultat par le résultat ».   
 
 Les interactions potentielles et effectives entre le droit et l’architecture 
sont sans cesse vérifiées par leurs praticiens et leurs théoriciens. À ce titre Jean 
Delsaux n’a pas hésité, loin du « prêt à penser » des cénacles, à poser la question 
de l’art à l’épreuve de ces ordres. À partir de son expérience artistique, il a 
identifié quatre perspectives qui sont à la fois symboliques, spatiales, 
temporelles et esthétiques. En démontrant les errements de l’art contemporain et 
du musée haut lieu d’enfermement, il a questionné la relation de l’art de 
																																																								
1 Norbert Rouland, Anthropologie juridique, Paris, Presses Universitaires de France, 
collection  Droit fondamental. Droit politique et théorique. 1re édition 1988, p. 478. 
 
l’architecture et du droit, à la lumière des formes artistiques en émergence sur 
les murs des villes, comme le « street-art ». 
 
 En effet, par exemple, il existe un lien historique très fort entre les signes 
symboliques de l’architecture des lieux de justice et les valeurs de la société qui 
les produit. Blandine Chelini-Pont a constaté que l’étude du patrimoine 
judiciaire « français » à travers les âges, renseigne sur la fonction 
« symbolique » de la justice. Cette dimension est parfaitement visible dans 
l’espace public comme privé. À ce titre, Nathalie Chapon-Crouzet a montré 
l’importance du lieu de vie avec le concept innovant « d’habitabilité », cette 
fonction symbolique que le législateur actuel ne manque pas de rappeler dans 
l’usage de l’espace privé et public dans « la construction des liens en familles 
atypiques en protection de l’enfance ». Caroline Siffrein-Blanc a parlé comme 
d’une évidence de la « reliance » entre droit et architecture. En effet, le droit 
comme l’architecture ont pour point commun le même art, celui de bâtir. Dès 
lors, Caroline Siffrein-Blanc a démontré avec conviction comment le droit et 
plus particulièrement le droit de la famille est relié à l’architecture tant dans un 
sens métaphorique que dans un sens plus concret. 
 
  D’autre part, si le droit comme architecture ou l’architecture du 
droit s’impose comme une évidence, l’inverse est également vrai. En effet, dans 
le domaine de l’architecture, le vocabulaire extrait des traités est à cet égard tout 
autant significatif par son emprunt simultané au vocabulaire et à 
l’architectonique juridique. À cet égard, Marina Leoni a examiné avec finesse le 
Dictionnaire d’architecture de l’Encyclopédie Méthodique de Quatremère de 
Quincy, en particulier le premier tome publié en 1788. 
 
2. L’IDENTITÉ COMMUNE 
 En confrontant les « imitations théoriques et les liaisons pratiques » du 
droit et de l’architecture, il apparaît bien que ces deux spécialités cultivent une 
identité commune, dont les origines sont intriquées et dépendantes d’une volonté 
politique. De cette sorte, les deux matières empruntent des éléments figurés d’un 
vocabulaire théorique commun, et la représentation du système juridique 
reprend parfois un vocabulaire propre à l’architecture. De même, les codes 
professionnels qui régissent les deux professions font montre de corporations 
caractéristiques, fortement ordonnées, qui témoignent de leurs relations 
historiques et d’un vocabulaire parfois similaire. Deux figures architecturales 
s’opposent pour rendre compte des systèmes juridiques. D’abord, le théoricien 
du droit Hans Kelsen, fondateur du positivisme juridique, qui a pensé le droit 
selon une vision hiérarchique, doit voir son système relativisé car sa pyramide 
des normes n’est pas fermée. Quant au modèle du réseau proposé par François 
Ost et Michel Van de Kerchove, il vise plus à rendre compte d’une 
transformation du système juridique que de son nouveau visage. En effet, si « de 
la crise du modèle pyramidal, émerge progressivement un paradigme 
concurrent, celui du droit en réseau » pour autant le premier modèle ne disparaît 
pas, sans pour autant satisfaire la compréhension de ce qui fonde la norme. À ce 
propos, au cours d’une intervention, Olivier Tholozan a proposé le modèle de la 
« trame » qui, tout en rappelant le vocabulaire architectural avec la notion de 
projet, de maillage et de quadrillage, assure une cohérence plus pertinente du 
système des normes. 
A. LE LANGAGE 
Rémy Cabrillac souligne tout autant, en sollicitant l’exemple des codes, 
que l’analyse du recours à la métaphore architecturale révèle à la fois des 
dimensions ludiques, pédagogiques et scientifiques. La métaphore architecturale 
apparaît comme la plus fréquente dans le discours juridique, traduisant les 
nombreuses interférences constructives entre esthétique et droit. Celle-ci, 
utilisée pour un code, permet de mettre en valeur ses qualités - en particulier son 
esthétique ou sa rationalité - ou d’illustrer sa destinée, sa pérennité ou son 
prestige. 
 
 Comme le rappelle Marina Leoni, des mots clés tels que « règle », 
« norme », « jugement », appartiennent au langage de l’une comme de l’autre 
discipline. Les juristes, comme les architectes, s’interrogent sur les 
conséquences théoriques et opératives, d’où l’intérêt de comprendre l’origine 
même de ces termes. De plus, en réactivant un débat juridique entre « ordre 
naturel et ordre conventionnel » Quatremère de Quincy organise 
méthodiquement le savoir architectonique à la fin du XVIIIe siècle. 
 
 L’« ordre architectonique », dans la double acception physique et 
métaphysique, peut se concevoir non seulement par une origine conventionnelle 
liée aux mœurs et aux contingences de l’histoire, mais aussi comme possédant 
une origine naturelle due à l’imitation d’un modèle qui existerait dans la nature, 
avec ses formes et ses règles.  
 
 D’ailleurs, l’Architecture considérée sous le rapport de l’art, des mœurs 
et de la législation de Claude Nicolas Ledoux, esquisse la complexité de 
l’entrecroisement des aspects poétiques et politiques de l’œuvre architecturale. 
Ledoux conçoit d’une part son travail comme un reflet et un soutien de l’ordre 
sociopolitique établi. Il insiste sur l’importance du service que rend l’architecte 
à la société car « le caractère de monuments, comme leur nature, sert à la 
propagation et à l’épuration des mœurs ». Le désir de Ledoux témoigne d’une 
volonté de créer l’architecture qui réglerait les mœurs et rendrait service à 
l’ordre de l’époque. Il est tentant d’associer à cette quête celle de Cesare 
Beccaria, qui frappera les esprits de l’Europe des Lumières et dont l’ambition 
réformatrice était de revoir les lois et les peines criminelles, pour dépasser les 
passions, en mettant en place un système général pour « le plus grand bonheur 
du plus grand nombre ». Car, pour l’architecture comme pour le droit, il s’agit 
selon Quatremère de Quincy « d’assurer la propriété des hommes et de ne 
travailler que pour la sûreté, le repos et le bon ordre de la vie civile. » Valérie 
Michel-Faure et Mireille Brémond examinent d’ailleurs, comment ce discours 
constitue un sous-bassement idéologique fort, à la fois pré et post-industriel. 
 
 
 
B. L’IDÉOLOGIE 
 La première, à partir de l’exemple de la ville de Toulon, porte un regard 
sur l’évolution urbaine et architecturale de la cité pour la période 1880- 1940. La 
seconde revisite l’histoire de la littérature de façon inédite à partir de 
l’engagement de Jean Giraudoux qui s’est passionné pour les questions 
d’urbanisme en participant dès 1928 à la création de la Ligue urbaine et en 
écrivant une quarantaine d’articles militants sur le sujet.  
 Valérie Michel-Faure constate qu’embellissement, hygiène, laïcité et 
programmes de constructions sociales et scolaires, furent les principaux 
objectifs que cherchèrent à atteindre les deux clémencistes convaincus que 
furent Henri Armand Dustasta dans les années 1880, et Marius Escartefigue 
dans la première moitié du XXe siècle, marquant jusqu’à nos jours la politique 
urbaine de la ville. Tout atteste de cette co-appartenance essentielle du droit et 
de l’architecture, émanant à la fois de principes vitruviens et d’autre part du 
droit romain. On affirme habituellement que l’architecture, comme le droit, 
favorise le rassemblement des hommes, consolide les liens sociaux et renforce la 
vie communautaire. Et de fait, il suffit de voir a contrario comment des 
constructions ou un urbanisme mal conçus, peuvent engendrer une forme de 
dissolution du lien social harmonieux.  
 
 Dans le même ordre d’idées, Mireille Brémond montre pourquoi Jean 
Giraudoux s’est passionné pour les questions d’urbanisme et en cela nous éclaire 
à la fois sur cet auteur mais aussi sur l’élaboration de l’imaginaire des politiques 
publiques. L’urbanisme agit comme un éducateur puissant du peuple qui doit 
aussi préserver la santé, l’aisance et la dignité des citoyens.  
 
 Droit et architecture ont trait à l’existence et à l’exercice des 
contraintes en même temps que des libertés : régir la vie de la société, d’une 
part, régir l’organisation de l’espace, d’autre part. La chose juridique, tout 
comme l’acte de bâtir, mettent en avant tous les fondamentaux des sciences 
humaines, car tous deux affectent communément la totalité des domaines 
d’activité de l’homme. 
 
  D’ailleurs, Nathalie Chapon-Crouzet aborde la question de l’habitabilité 
et l’usage des différents espaces privés et publics, dans un contexte particulier 
qui est celui de la prise en charge des enfants en famille d’accueil en protection 
de l’enfance. En posant des questions relatives à la question des liens entre les 
enfants placés et la famille d’accueil, à la façon dont l’espace privé, sphère de 
l’intime, est mis au service de l’enfance accueillie et comment l’espace public 
devient à son tour source de lien, Nathalie Chapon-Crouzet montre comment le 
législateur vient rappeler les fonctions du droit dans ces deux espaces du privé et 
du public, interface permanent entre famille d’accueil et enfant accueilli, 
fonction combien symbolique rappelant en permanence la pérennité de la 
filiation d’origine et l’impermanence de la filiation élective.  
 
 L’architecture représente bien la métaphore la plus convaincante de la 
logique constructiviste. Cet art accueille et protège l’homme, organise la matière 
brute et impacte les relations interpersonnelles. Il est donc, indéniable que 
l’architecture comme le droit expriment l’identité rationnelle et la destinée d’une 
civilisation. Blandine Chelini-Pont relève des constantes qui permettent 
d’affirmer que, malgré ses diversités, le Moyen Àge a connu une véritable 
architecture judiciaire, signifiante d’une vision du monde, du pouvoir de juger et 
d’un imaginaire de la peine, à tel point que l’architecture judiciaire 
contemporaine peut paraître insignifiante car elle est interchangeable avec 
d’autres bâtiments « fonctionnels ».  À moins, s’interroge Blandine Chelini-
Pont, que le « pouvoir de juger » n’ait perdu définitivement sa force sacrée et ne 
soit devenu que le simple miroir d’une société utilitaire ou efficace…  
 
 
C. DU SACRÉ AU PROFANE : LE MESSAGE  
 
 L’architecte travaille alors l’image juridique et l’architecture devient elle-
même le symbole d’une certaine sacralité juridique. Blandine Chelini-Pont a 
démontré que la construction des tribunaux, l’aménagement des salles 
d’audiences, la disposition des acteurs, mais également les lieux d’exécution des 
sentences de droit pénal, sont des exemples de cette première interprétation du 
sujet. De l’intervention la plus modeste - l’emplacement et la forme d’un pilori - 
au projet prestigieux d’un palais de justice, l’architecture dispose d’une grande 
palette de formes et de compositions pour exprimer non seulement la procédure 
légale en question clairement décrite dans la loi, mais également pour 
représenter, identifier, ou éluder la loi. En même temps, ces constructions 
évoquent de façon éloquente la place du droit et du pouvoir dans la société. 
 
 À ce titre, Valérie Arrault interroge l’architecture de l’époque 
contemporaine en choisissant un univers radicalement opposé à celui des 
bâtiments destinés à la justice, celui du jeu, mais dont l’élévation est riche en 
valeurs signifiantes adaptables à toutes ces architectures mondialisées et 
standardisées désormais paradigmatiques de la modernité. Las Vegas, dédiée 
aux jeux et aux loisirs, pousse la logique de la disparition de la force signifiante 
au profit d’une autre architecture tout autant signifiante mais dont les enjeux 
imaginaires relèvent d’une autre stratégie communicationnelle.  
 
 Que percevons-nous dans les architectures contemporaines qui semblent 
souffrir d’une créativité bridée et non de la vitalité et de la richesse que l’on 
aurait espéré dans une époque de progrès et d’innovation technique ?   Est-ce dû à 
la somme des contraintes techniques qui pèsent sur les architectes, à une 
administration craintive des recours sur les projets, au carcan de normes de 
construction, ou depuis peu à une réglementation sur le développement durable 
qui ne fait pas toujours sens ?  
 
 Dès lors, face au phénomène de la globalisation architecturale 
standardisée, du paradigme « utilitaire » et interchangeable qu’il propose en 
accord avec une réglementation qui échappe aux normes coutumières, le modèle 
économique et politique de « la ville durable » entre injonctions internationales 
et expérimentations locales, serait-il une forme de réconciliation entre le sens et 
la forme ? 
 
 Compte tenu des enjeux écologiques du XXIe siècle, le débat sur la ville a 
pris une importance accrue, comme l’a rappelé Jérôme Dubois. En effet, 
l’humanité devenant majoritairement urbaine, il convient d’accompagner le 
développement de la ville durable, véritable opportunité pour réconcilier 
l’homme avec sa planète. Mais, dans un deuxième temps, il est nécessaire de 
souligner les limites de la diffusion de recettes toutes faites à destination des 
décideurs urbains. La construction de la ville durable relève de solutions 
localisées et partagées et celles-ci se prêtent mal à toute forme de généralisation.  
 
 Dès lors la globalisation et l’exportation de modèles architecturaux 
fonctionnels et utilitaires posent le problème de la souveraineté des populations 
auxquelles est imposé un type d’habitat standardisé. Dès lors, ces modèles 
architecturaux s’inscriront-ils dans la durée et l’adhésion des populations ? 
Quelles sont les règles ? 
 
 Patrick Giromini montre qu’il n’en est rien à condition de disposer de 
l’outil du référendum, outil phare de la démocratie participative, ce qui est le cas 
de la Suisse. En dépit du fractionnement législatif selon trois niveaux, fédéral, 
cantonal et communal, et malgré une application et une interprétation 
hétérogène, la souveraineté fédérale n’est jamais remise en cause. Elle est 
garantie par le peuple suisse qui est, en définitive, l’autorité politique suprême. 
Celle-ci peut, par la voie du référendum, à tout moment remettre en question 
l’identité du territoire. 
 
 Si l’action des grands travaux publics sur le droit, a joué dès le XVIe siècle 
un rôle important dans la mise en place de ce qui deviendra le code des Travaux 
publics, Lorenzo Rocarro a démontré en adoptant le point de vu du concepteur, 
combien les prescriptions juridiques influencent aussi bien la conception du 
projet architectural que la forme urbaine, et par là même conditionnent en partie 
la pratique artistique. Philippe Mouron nous rappelle que si l’architecte conserve 
en principe son droit moral, ce qui lui permet de faire respecter l’intégrité de 
l’œuvre, ce droit est à relativiser. Car toute la problématique qu’il suppose, 
consiste à déterminer une conciliation entre le droit du propriétaire de l’œuvre et 
le droit d’auteur de l’architecte, les atteintes se faisant exclusivement sur un plan 
matériel. Tout compromis est d’autant plus difficile à établir, que le droit de 
l’architecte se heurte à l’ordre public, et notamment à la sécurité publique, ou 
encore à l’esthétique publique. Ces impératifs pourront limiter la liberté de 
création de l’architecte mais aussi légitimer des atteintes au regard du caractère 
fonctionnel de l’œuvre, ou de son insertion dans l’espace public. À ce titre, Jean 
Delsaux, en se demandant comment la question du droit et de l’architecture peut 
se poser à un plasticien ni juriste, ni architecte, constate que les artistes 
interviennent, en particulier depuis la dernière partie du XXe siècle, sur 
l’architecture. Ils mettent en cause le patrimoine bâti, en proposent une relecture, 
quelquefois des transformations, voire des dégradations.  
 
 Giorgio Resta approfondit la réflexion en posant deux questions cruciales 
qui alimentent un débat non seulement en France mais aussi dans plusieurs pays 
européens. D’une part, quelles sont les limites de la liberté de reproduction de 
l’œuvre architecturale protégée située dans l’espace public ? D’autre part quel 
est le statut des biens culturels architecturaux tombés dans le domaine public ? 
Giorgio Resta constate que plusieurs cours sont aujourd’hui appelées à trancher 
des conflits difficiles, qui portent sur le statut juridique de l’image des choses et 
des biens culturels et même du paysage. Les décisions de la Cour Suprême 
Allemande (Bundesgerichtshof) qui concernent le Château et le Parc de Sans-
Souci à Postdam, près de Berlin, en sont un exemple. Sa contribution nous 
donne un aperçu comparatif de ces conflits et des solutions qui s’imposent 
actuellement au niveau européen.  
 
 Il est clair que, sous sa forme normative, le droit est le plus souvent perçu 
par l’architecte comme une contrainte, une sorte de donnée extérieure, et non 
pas comme une dimension essentielle de son art. Cependant, il existe des 
interactions entre le droit et l’architecture, du fait que ces deux disciplines ont en 
réalité même principe et même finalité : la civilisation, la cité, l’homme et 
l’édification.  
 
CONCLUSION : FRONTIÈRES, INTERACTIONS, MUTATIONS   
 
 Que signifie alors pour le droit cette référence à l’architecture que nous a 
autorisée le colloque ? Dans le mouvement de balancier entre une philosophie 
du droit dépendante d’une instance supérieure et absolue qui seule lui donnerait 
son sens, et le droit considéré comme un simple instrument au service de l’utilité 
économique, sociale et politique, le droit est isolé.  
 
 Or, l’approche architecturale ménage une possibilité d’échapper à cette 
situation. Henri Lévy-Bruhl dans un article consacré à « La science du droit ou 
juristique »2, écrit : « si l’on demande à un juriste : Le droit est-il une science ou 
un art ? Il y a de fortes chances pour qu’il réponde : c’est à la fois l’une et 
l’autre ». 
 
 Le droit appartient au diacosmos tel que le caractérisaient les néo-
platoniciens puis plus tardivement, les penseurs de la Renaissance qui se 
situaient entre le chaos de la nature et le monde des archétypes. Le droit, comme 
l’architecture, assure face au chaos de la nature sociale un principe régulateur. 
Le droit forme ainsi une « arche » qui à son tour permet de comprendre 
autrement l’étymologie de l’architecture : il faut entendre dans le terme 
« architecture » non plus seulement « le principe de la construction », mais « la 
construction de l’arche », comme si nous passions de l’archê grecque à l’arca 
romaine3 ». Pline l’Ancien l’a déjà fait dans son Histoire naturelle dans laquelle 
il dresse un lien anthropologique entre l’histoire de l’art et le jus imaginum, 
rituel juridique de droit privé représenté par l’empreinte du visage des défunts, 
réalisée afin de conserver les images généalogiques de la gens romaine4.  
 
 
																																																								
2 Henri Levy-Bhrul, « La science du droit ou juristique » in Aspects sociologiques du droit, 
Rivière, 1955, Paris, p. 33-45. 
3	Emprunté du latin arca, « coffre, armoire », puis  « arche » (alliance). 
4 Voir Georges Didi-Huberman, Devant le temps, Histoire de l’art et anachronismes des 
images, Paris, 2000, éd. de Minuit, coll. Critique, p. 57-83. 
 Le droit comme l’architecture forment ainsi un système global qui 
fabrique la réalité individuelle et collective en remplissant quatre fonctions de 
base : l’adaptation, la poursuite d’objectifs, l’intégration et le maintien des 
normes. Mais, chaque projet, chaque concours rappelle combien un même 
programme peut donner lieu à des écritures architecturales différentes.   La 
créativité et la sensibilité des architectes, ingénieurs et entrepreneurs, dépasse et 
nie parfois cette équation à de très nombreuses inconnues, pour passer de la « 
construction » à l’ « architecture ». Quant au droit, comme l’écrit Michel Alliot, 
« (il) est à la fois lutte et consensus sur les résultats de la lutte dans les domaines 
qu’une société tient pour vitaux (…) (et ceux-ci) se définissent par rapport à la 
vision de l’univers et d’elle-même de chaque société ». « Notre droit comme 
notre architecture sont l’expression de ce que nous sommes » et l’une et l’autre 
contiennent les interactions, les mutations des sociétés passées et à venir. 
Apprendre à lire ces signes participe à l’accroissement de la conscience 
individuelle mais aussi collective. 
	
	
 
 
 
	
